
Paix en otage au Haut-Karabakh

Description

Toujours pas de rÃ¨glement en perspective au Haut-Karabakh. La paix est, depuis 1994, prise 
au piÃ¨ge des tensions partisanes internes et de la rivalitÃ© russo-amÃ©ricaine.

La question du Haut-Karabakh (Artsakh en armÃ©nien) largement occultÃ©e sous l’Ã©teignoir du
soviÃ©tisme a resurgi en 1987 lorsqu’une pÃ©tition adressÃ©e Ã  Gorbatchev a exigÃ© la rÃ©vision
du tracÃ© des frontiÃ¨res intÃ©rieures imposÃ©es par Staline au lendemain des Ã©phÃ©mÃ¨res
indÃ©pendances des rÃ©publiques de Transcaucasie (1918-1920) et le rattachement du Karabakh,
rÃ©gion autonome de l’AzerbaÃ¯djan peuplÃ©e Ã  majoritÃ© d’ArmÃ©niens, Ã  l’ArmÃ©nie. Les
frontiÃ¨res en question avaient Ã©tÃ© Ã©tablies en juin 1921 par une dÃ©cision du Kavburo (Bureau
caucasien du PC) qui, dans un contexte oÃ¹ le pouvoir soviÃ©tique Ã©tait Ã  peine Ã©tabli et affermi
en Transcaucasie, a voulu mÃ©nager la Turquie en attribuant le Nakhitchevan et le Karabakh Ã 
l’AzerbaÃ¯djan. Ayant dÃ©jÃ  fait le deuil d’un retour de l’enclave du Nakhitchevan pour laquelle il
Ã©tait trop tard (encore peuplÃ©e de 50% d’ArmÃ©niens en 1917, la province n’en comptait plus
qu’1,3% en 1979), l’opinion publique armÃ©nienne (comme celle de la diaspora) se passionna pour la
question karabakhtsie, craignant une Ã©volution similaire des Ã©quilibres dÃ©mographiques [1].

Encore gelÃ© jusqu’au craquÃ¨lement dÃ©finitif de l’empire soviÃ©tique, le conflit Ã©clata dÃ©but
1992, dÃ©chaÃ®nant passions nationales et arguments historiques; opposant logique de
l’autodÃ©termination des peuples au dogme de l’intangibilitÃ© des frontiÃ¨res. Il a coÃ»tÃ© la vie, de
part et d’autre Ã  au moins 30 000 hommes. Le cessez-le-feu signÃ© le 12 mai 1994 sous les
auspices de la Russie, n’a pas vraiment rÃ©glÃ© le problÃ¨me (mÃªme s’il est, depuis, globalement
respectÃ©): les forces armÃ©niennes occupent toujours 15 Ã  20% du territoire de l’AzerbaÃ¯djan qui
a accueilli, depuis 1992 plus de 700 000 rÃ©fugiÃ©s.

Le Karabakh dans la vie politique en AzerbaÃ¯djan et en ArmÃ©nie (1991-1998)

De fait, depuis l’indÃ©pendance, en AzerbaÃ¯djan comme en ArmÃ©nie, la vie politique a en grande
partie Ã©tÃ© placÃ©e sous le signe de la question du Karabakh. Au grand jour ou en filigrane c’est un
enjeu autour duquel se font les reclassements politiques, s’organisent les rÃ©volutions de palais ou
les coups d’Etat et s’exacerbent les tensions partisanes.

C’est particuliÃ¨rement vrai en AzerbaÃ¯djan oÃ¹ les gouvernants bakinois ont rÃ©guliÃ¨rement Ã©tÃ©
secouÃ©s, au grÃ© des Ã©checs militaires, que ce soit en 1992 lorsque la mise Ã  sac par les
ArmÃ©niens de Kotchaly a provoquÃ© la chute de Moutalibov ou en 1993 lorsqu’une courte guerre
civile, sur fond de dÃ©faites azerbaÃ¯djanaises et de tensions sociales, a entraÃ®nÃ© la fuite
d’Alboufaz Eltchibey et l’arrivÃ©e au pouvoir d’HeÃ¯dar Aliev, 1er secrÃ©taire du PC azÃ©ri de 1969
Ã  1982, membre du politburo jusqu’en 1987 puis prÃ©sident en exil de la rÃ©publique autonome du
Nakhitchevan.

Depuis, en dÃ©pit de tentatives rÃ©pÃ©tÃ©es de coups d’Etat (1994, 1995), le pouvoir -autoritaire et
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dominÃ© par les natifs du Nakhitchevan et les AzÃ©ris d’Erevan (Yeraz)- n’a guÃ¨re vacillÃ©.
L’ArmÃ©nie, en parallÃ¨le, a connu une remarquable stabilitÃ© politique, sous la prÃ©sidence d’un
ancien membre du comitÃ© Karabakh, Levon Ter Petrossian Ã©lu en 1991 puis en 1996 (dans des
conditions toutefois douteuses)[2]. Il est vrai que sur le terrain militaire les ArmÃ©niens, mieux
organisÃ©s et plus pugnaces, n’ont guÃ¨re Ã©tÃ© inquiÃ©tÃ©s. Il faut attendre fin 1997 dÃ©but 1998
pour que les positions du prÃ©sident sur la question du Karabagh provoquent de vraies tensions.
Depuis le dÃ©but du conflit, Ter Petrossian faisait plutÃ´t figure de colombe que de faucon et avouait
sa prÃ©fÃ©rence pour un rÃ¨glement politique mais ce sont les modalitÃ©s de ce rÃ¨glement, placÃ©
sous l’Ã©gide de l’OSCE, qui vont constituer une pomme de discorde.

Alors que Ter Petrossian Ã©tait favorable Ã  une solution par Ã©tapes qui impliquait, au prÃ©alable, le
repli des ArmÃ©niens des territoires occupÃ©s, les partis d’opposition, les intellectuels, les
vÃ©tÃ©rans du Yerkrapah [3] craignaient de voir ainsi disparaÃ®tre les bases -chÃ¨rement acquises-
de la nÃ©gociation et insistaient pour une solution en bloc. Le revirement de Vazguen Sarkissian,
influent ministre de la dÃ©fense (au Karabakh puis en ArmÃ©nie) et d’abord proche de Ter
Petrossian, puis celui de la plupart de ses alliÃ©s politiques dÃ©boucha sur une vÃ©ritable
rÃ©volution de palais qui vit la dÃ©mission de Ter Petrossian et l’adoubement de Robert Kotcharian,
Premier ministre depuis 1997, prÃ©sident de la rÃ©publique autoproclamÃ©e du Karabakh de 1994 Ã 
1997, et tenant a priori d’une ligne dure.

L’avantage Ã©conomique d’un rÃ¨glement

Paradoxalement -comme s’il valait mieux que la paix fÃ»t imposÃ©e par les anciens faucons- il
semblait Ã  l’automne 1999, que les parties Ã©taient prÃªtes Ã  accoucher d’un accord qui, selon les
observateurs aurait pu Ãªtre finalisÃ© lors du sommet de l’OSCE Istanbul les 18 et 19 novembre 1999
[4]. Il faut dire que la diplomatie amÃ©ricaine n’avait pas mÃ©nagÃ© ses efforts, faisant au besoin
miroiter les avantages Ã©conomiques et financiers d’un tel rÃ¨glement.

Les Etats-Unis Ã©taient, d’ailleurs, tout Ã  fait en mesure de distribuer les cartes. De part et d’autre,
les gouvernants sont depuis longtemps tiraillÃ©s entre une fermetÃ© (payante d’un point de vue
Ã©lectoral) et intÃ©rÃªts Ã©conomiques qui dictent un compromis. En AzerbaÃ¯djan, on est, bien
entendu, sensible Ã  la question de l’olÃ©oduc. On aimerait bien voir aussi l’abrogation de la section
907 du Freedom Support Act votÃ©e en 1992 par le CongrÃ¨s amÃ©ricain [5], qui empÃªche le pays
de tirer pleinement parti de la manne pÃ©troliÃ¨re. En ArmÃ©nie, pays saignÃ© Ã  blanc par le blocus
azerbaÃ¯djanais et par l’Ã©migration de ses forces vives (plus de 700 000 depuis 1992), il est plus que
jamais nÃ©cessaire de trouver une place dans le rÃ©seau d’Ã©vacuation des richesses de la
Caspienne et d’Asie centrale. Sarkissian, devenu Premier ministre, comme Kotcharian avaient,
d’ailleurs, paru se ranger ces derniers temps Ã  cet argument et se rapprocher de Washington.

Le retour des Faucons ?

Aucun progrÃ¨s sur la question du Karabakh ne fut pourtant enregistrÃ© Ã  Istanbul. Et pour cause, Ã 
Bakou comme Ã  Erevan deux Ã©vÃ©nements, d’importance certes inÃ©gale, ont entre-temps
sensiblement (provisoirement ?) modifiÃ© la donne. En AzerbaÃ¯djan, d’abord, les dÃ©missions quasi-
simultanÃ©es de Vafa Guluzade, inamovible conseiller du prÃ©sident pour le Karabakh et de
Zoulfougarov, le ministre des affaires Ã©trangÃ¨res semblent avoir tÃ©moignÃ© des tensions qui
existaient au sein de l’Ã©quipe prÃ©sidentielle.

Au-delÃ  du dÃ©bat de savoir si ces dÃ©missions ont Ã©tÃ© volontaires ou non, il est possible
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qu’elles soient liÃ©es au dialogue alors en cours. Il est aussi possible (et cette hypothÃ¨se n’exclut pas
la prÃ©cÃ©dente), qu’en choisissant de quitter le cercle du pouvoir suffisamment tÃ´t, ces acteurs
aient entendu prÃ©parer leur avenir dans l’Ã¨re post-Aliev. La question -trÃ¨s ouverte- de la
succession d’HeÃ¯dar Aliev est, dans ce contexte, Ã©videmment cruciale. Sa disparition entraÃ®nera-
t-elle un raidissement sur la question du Karabakh? C’est peu probable (les intÃ©rÃªts Ã©conomiques
et les pressions amÃ©ricaines devraient alors rapidement ramener les gouvernants Ã  la raison) mais
il n’en reste pas moins que des franges entiÃ¨res de la sociÃ©tÃ©, critiquaient encore rÃ©cemment la
mollesse des autoritÃ©s azÃ©ries en leur reprochant de manquer d’une politique structurÃ©e et suivie
sur le Karabakh et de ne pas profiter de l’instabilitÃ© politique en ArmÃ©nie.

A Erevan, la violence politique qui Ã©tait apparue ces derniÃ¨res annÃ©es (assassinat d’hommes
politiques et de magistrats) a cette fois-ci frappÃ© le cercle du pouvoir avec l’assassinat le 27 octobre,
dans l’enceinte mÃªme du parlement de plusieurs personnalitÃ©s politiques dont Vazguen Sarkissian
et Karen Demirtchian, le prÃ©sident du parlement [6]. La tuerie au parlement est-elle liÃ©e Ã  la
question du Karabakh ? La prÃ©sence Ã  Erevan, quelques heures avant l’attentat, du vice-
secrÃ©taire d’Etat amÃ©ricain, Strove Talbott, qui avait eu des entretiens avec Sarkissian et
Kotcharian semblait pouvoir accrÃ©diter cette hypothÃ¨se. Le chef du commando terroriste, Nairi
Hounanian, qui est passÃ© par le Karabakh et le militantisme dans les rangs du Dachnaksoutioun, a
affirmÃ© le contraire en confiant, en substance, Ã  Reuters Â«Â que cela n’a[vait] rien Ã  voir avec le
Karabakh mais bien plutÃ´t avec la situation dÃ©sastreuse du pays, encore que la question du
Karabakh soit une partie de celle-ciÂ Â».

L’ambivalence de sa rÃ©ponse est intÃ©ressante et cette action a, en tout cas au moins
provisoirement repoussÃ© toute perspective de rÃ¨glement. En fait, si lÃ  encore les hypothÃ¨ses
abondent, on a bien peu de certitudes. Pour l’explication Â«Â russeÂ Â», il s’agit d’un complot
atlantiste, alors qu’ailleurs on est plutÃ´t prompt Ã  y voir la main de Moscou. D’aucuns veulent y
dÃ©celer le signe d’une division entre Ã©lites issues du Karabakh et Ã©lites issues d’ArmÃ©nie, ce
qui est somme toute peu probable. D’autres, enfin, qui ne parviennent pas Ã  s’expliquer certaines
bizarreries: identitÃ© des victimes, absence de certains alliÃ©s-clÃ©s du prÃ©sident Kotcharian
(d’ailleurs introuvables, Ã  l’image de Serge Sarkissian, le ministre de la sÃ©curitÃ© nationale, une
bonne partie de la nuit) lors d’une session parlementaire de questions au gouvernement oÃ¹
dÃ©putÃ©s et ministres sont traditionnellement assidus, facilitÃ© dÃ©concertante avec laquelle le
commando a pÃ©nÃ©trÃ© dans le parlementâ?¦penchent plutÃ´t pour une implication de l’entourage
de Kotcharian, irritÃ©, semblait-il, par l’ascendant que prenait Sarkissian.

Rien, encore une fois, n’est moins sÃ»r mais alors que l’Ã©tau de l’enquÃªte judiciaire (menÃ©e par
un procureur militaire) se resserre autour du prÃ©sident, il semble qu’elle soit au moins utilisÃ©e (si ce
n’est orchestrÃ©e) par certains cercles proches des positions Â«Â duresÂ Â» des vÃ©tÃ©rans du
Yerkrapah qui, en janvier de cette annÃ©e comme en dÃ©cembre dernier, ont averti qu’ils
n’accepteraient aucun rÃ¨glement du conflit s’il se traduisait par un retour des territoires occupÃ©s
sous la juridiction azerbaÃ¯djanaise. Ce qui rÃ©sonne, de l’avis mÃªme d’une partie de la presse, un
peu comme l’ultimatum qu’avait reÃ§u, en son temps, le prÃ©sident Ter Petrossian.

Otage des faucons, la paix au Karabakh est peut-Ãªtre et avant tout celle de l’Ã©parpillement de la
diplomatie et du jeu que se livrent les Ã?tats-Unis et la Russie (que les dÃ©veloppements rÃ©cents
ont plutÃ´t servi) qui recherchent chacun de leur cÃ´tÃ© un rÃ¨glement Ã  leur profit [7].
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[1] De 1923 Ã  1979, la part relative des ArmÃ©niens dans la population du Karabakh est passÃ©e de
95 Ã  75%.
[2] Vazguen Sarkissian alors ministre de la dÃ©fense n’avait pas hÃ©sitÃ© Ã  envoyer les chars sur
les manifestants qui dÃ©nonÃ§aient les conditions du scrutin.
[3] Le Yerkrapah (les DÃ©fenseurs de la patrie) est une organisation mi-paramilitaire mi-politique
formÃ©e par des vÃ©tÃ©rans du Karabakh. TrÃ¨s proche de Vazguen Sarkissian, qui l’a formellement
dirigÃ©, le Yerkrapah. Avait appelÃ© dÃ©but 1998 Ã  la dÃ©mission de Ter Petrossian, en critiquant
sa politique dÃ©faitiste.
[4] Le terrain avait Ã©tÃ© prÃ©parÃ© par de nombreuses rencontres bilatÃ©rales Kotcharian/Aliev Ã 
GenÃ¨ve en juillet et aoÃ»t 1999.
[5] Vraisemblablement votÃ©e sous l’instigation du lobby armÃ©nien amÃ©ricain, cette section est
une rÃ©ponse au blocus imposÃ© par l’AzerbaÃ¯djan. Elle interdit toute aide fÃ©dÃ©rale
amÃ©ricaine Ã  Bakou. Clinton avait promis Ã  Aliev d’obtenir son abrogation mais il n’y est pas
parvenu, notamment courant 1998.
[6] Au terme d’un ultime revirement de Sarkissian, les deux hommes avaient conclu une union de leurs
forces politiques (parti Miasnutiun, UnitÃ©) avec laquelle ils avaient gagnÃ© les Ã©lections
lÃ©gislatives au printemps 1999. V. Sarkissian Ã©tait Premier ministre depuis juin 1999.
[7] Poutine s’est personnellement investi puisqu’il a organisÃ© des rencontres entre prÃ©sidents
armÃ©nien et azÃ©ri en marge du sommet de la CEI, en janvier de cette annÃ©e.
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